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MEMOIRE. 

POUR Maître Jean-François Debcyne, Curé de 
faint Jean , Claude-Remy HiUet, Cure de iaint 
Martin , & Louis Geoffroy , Chanoine Théologal , 
& Curé de faint Symphorien , de la Ville de Reims ; 
tous crois Dodeurs en Théologie de la Facukè de 
la nncme Ville : Oppofans & Demandeurs en 
renvoy. 

^0 N T K. E oSMepire François de Mailly , Archen.^cquç , 
Duc de I^jims , premier l^air de France , Défendeur. 

ES trois Curez, de la Ville de Reims ayant interjette 
appel comme d'abiis , des Ordonnances & Sentences 
rendues en l'Officialité de Reims , à la pourfuicc du Pro- 
moteur , & de CG qui a fuivi; ctll-à-dire dune excom- 
munication prononcée contre eux par Sentence du 17. Jiin 
1 71 5" i il a plû au feu Roy d'évoquer à fa propre perfonne cet 
appd comme d'abus , pour y être fait droit par lui-même j après 
qu'il en aurost été communiqtié à quatre Confeillers d'Etat , fur 
le rapport d'un Maître des Requêtes. 

L'Arrêt rendu en commandement quia ordonné cette évoca- 
tion , a été fignifié à la requête de M. l'Archevêque de Reims, 
Les trois Ciwcz à U vue de cet Arrêt , crurent lors qu'il lea 
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fit %rsîfîé 5 ne pouvoir fonder Vefpaance que îeur donnoit h 
JLiftice de leur caafe , que fur le renvoy en la Jaftice ordinaire du 
Parlement , qu'ils réfolurenr alors de demander. C'cfl: ce renvoi 3 
& ce rétabliffèment du cours de la Juftice, qui fait la matière du 
prefent Memoirc 

L'interêcque cous les Chrétiens onr pris, aux évencmens que 
la Conftiturion Z/«i^fWff«5ac,iufez,a fiit répandre dans le public 
aflexde circonftanccs de l'affaire des Curez de Reims , pour en 
donner uneconnoifTance fuffifante. On croie néanmois en devoir 
rappdler ks principales pour rendre ce Mémoire plus intelligible,. 
Les trois Curez, de faine Jean , de fatnt Martin , & de faint 
Symphoricn de ïa Ville de Reims , Dodrurs en Thfologie de 
î'UniverJké de la même Ville , ont été pouifuivis en l'Officialitéde 
Reims 5 à la requête du Promoteur , pour répondre à- une Re- 
quête-, où ce Promoteur cspofoit que ces trois Curez & Doc- 
teurs avoienc rcfîifeen Facuké de recevoir la Conftitution Z/^n^e^ 
nkits ■) & cotTcJuoit à ce qu'ils fuffent tenus delà recevoir pure* 
m>înt 0* Jimplemifit i fînon que leur fïlencc parteroit pour refus 3. 
& qu'il feroic procédé contre eux cxtraordinaircment. Après des 
récufàtions propofées & ad mi fes contre lOlficial; le fieur Neveu 
comme premier Vice-gercnt, devenu faifi de la conteftationj.fe- 
déporta de la connoilïànce de l'affaire. Les Curez foûtinrent qu'il 
de voit demeurer Juge. Il fut enfuite récufë dans les formes par 
le Pronsoteur tfon déport & la recufation du Promoteur furent 
jugées non- valables , & il fut ordonné qu'il demeureroit Juge par 
Sentence du 3,1. Décembre i 714. Mais le même jour M, l'Ar- 
chevêque de Reims entreprît de juger le contraire , en faifant Çi- 
gnifier un aâe de deflkution du fîeur Neveu. C'étoirj comme tout: 
le monde l'a reconnu , décider par fon bon plaifir , le contraire 
de ce qui avoit été juridiquement décidé en fon Officiab'.é ; c etoic. 
s'ériger en Juge de la jurifdidion contentieufe ;. évoquer à foy une 
caufe jugée au tribunal de rOfficialiré ; anéantir yfans voye d'appel,, 
une Sentence rendu édans les formes jrenverfer les principes établis 
par l'Ordonnance fur le Jugcmeni: des rccufations; détruire l'idée, 
de l'adminiftration de la Juftice .,,qui cft de ne pas floter sa gré des 
puiffances. Abus monftrueux dont les fieclcs pafièz n'ont point vu: 
d'exemples , & que (ims doute l'avenir ne re verra plus. 

Apres la deftitution prétendue du (îcur Neveu, M. l'Archet- 
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têque de Reims fit venir de Soldons , le fieuï de Cor fîâns , ctan.ç 
la V Lie de le prépsfer , fous k titre de Juge ou d'Olfidal ,aL:x yout^ 
fuites , par lefciuelles il vculoit fcvir contre ces Curez : Mais 
celui- cy , effrayé des Cokes odicufcs de cette affaire , & rillarmc 
par le fj-iciflacle qu'il alloit donner au public , crût ne devoir pas 
fbûtenir cette cntreprifc donc on vouloit le clvirger. 

M. l'Archevêque de Reims nomma à fon dé£uit pour Officiai , 
M*" Louis- François Lopis de la Pare , Ecclcfîafliquc né dans k-s 
Tcrrci Papales du Coratat d'Avignon , & l'un de ics grands Vicai- 
res; il avoir été l-inftigateur de la procédure que lo Piomotcu? 
avoit emreprife par les ordres de M. l'Archevêque de Reims. 

De plus, M. l'Archevêque de Reims croyant que les pourfuitcs 
juridiques ne Tuffifûiont pas en un tel czs , obtint du R'u Roy des 
lettres de Cachet du 23. Mars 1715. pour enfermer ics trois 
Curez dans le Séminaire. Ils s'y rendirent le 7. Avril , fur h 
fignifîcation à eux faite le 6. de ces Lettres en copie collationnée ,. 
par Frère Louis • François du Vau Chanoine & Abbé Rcgulici" 
de Landcve^réfidant néanmoins au Séminaire de Reims, & l'an 
des grands Vicaires du Diocefe , homme cck brc par la part qu'il 
â eu dans cette affaire* 

Cependant on conçut le dcffiin de taire comme en juffîcc rcgiéa 
tmc procédure ordinaire contre ceux qu'on tenoic enfermez;- 
0;i les lïiettoît hors de fituation d'êcre fecourus d'argent ou de 
confcils pour leur défenfe r C'étoit pourtant une affiire cù 
il s'agiffoit de leur état , & de la privation du bien le plus- 
précieux qu'un Chrétien puiffe avoir , qui cfl la participation 
aux Sacremcns & la Communion avec (es frères. Le Promo- 
teur les pourfuivit néaniriolns devant le (îeur de la Fare 5 Ils ap- 
pellerent continuellement comme d'abus & d'incompétence , tant 
des Ordonnances du (îcur de la Fare , que de la dcftitutiondu fîcuï 
Keveu ,.& de l'inftitution du fieurdeleFarc. Malgré leurs appeîi 
réitérez , on continua la pourfuite. Ils reçu ferent dans les formes le 
fieur de la Fare ; le Promoteur inftruifit de fon côré la recufatîon ; 
mais cette recufatîon étant toute prête à être jugée 3 le temps da 
raffcmblée du Clergé , où le fieur de la Fare avoit été dépuré., I:î 
preffant de fc rendre à Paris , non fans y apporter quelque prcuvd 
de fon zèle, fur le fait dont il s'agiffoit , il (it venir devant lui Ici- 
^oisÇ^iÇl dans-U Salle du Séminaire.- Ils dirent en vain- qj.i'ii4' 



étoicnt Appellans comm? tî'abus; qu'ils avolent propofê leur re- 
çu facion , & que le Promoteur Ta voit infttuite ; Q^Ws deman- 
doicnt qu'on leur expliquât ce qu'on dcflroit d'eux fur la Conr-. 
titution » & qu'on leur déclarât fi on vouloit la leur faire recevoir 
indépendamment des modifications portées par l'Arrêt du Par- 
lement, qiiiavoit enrcgiftic les Lettres patentes du Roy , far U 
Confticucion- Rien ne pût arrêter l'emprertèment du fieur de la 
Fare, qui jugea le fond le 1 7.jLiin 1 7 ij. & prononça, que les trois 
Curez croient excommuniez. Hpritaufll-tôtlapofte pour venir à 
Paris, il fuivoit fa pointe, & ((^iit du moins par-la fe fouftraire aax 
murmures de toute la Ville de Reims. Car on s'y récrioit publi- 
quement fur une excommunication prononcée contre des parties 
quiétoientappellantesdcrinftitutiondu Jugejquil'avoîentrecufé, 
qui reclamoient ce qu'il y a de plus autorilédans la Juftice , & qui ne 
demandoient que ce qu'on ne pouvoir raifonnablcment leur rcfufer. 

On ne laiffa pas quelques jours après d'imprimer , d'afficher & 
de publier dans tout le Diocefe , cette Sentence d'excommunica- 
tion , en vertu d'un Mandement de l'Abbé de Landeve. 
Cela ne pût fe faite fans exciter de nouveaux inurraures, & fans 
caafer les effets qu'on peut préfumer que produifit dans une gran- 
de ville comme Reims , un événement fi fingulier , & dont trois 
Curez d'une réputation fans reproche , écoient les objers. Pour 
eux, ils font demeurez dans leur captivité , privez des Sacremens, 
de l'afïîftance à la Mefle , & aux Prières communes. 

Voilà la matière de l'appel comme d'abus , que les trois Curez 
ont relevé au Parlement , & que M. l'Archevêque de Reims ,oa 
plutôt ceux qui ont abufé de fon autorité , ont excité le feu Roy à 
évoquer comme de fon mouvement , & fans aucune caufe expri- 
mée , à fa propre perfonne. Les Curez vont établir les moyens fur 
kfquels ilî fondent le renvoy qu'ils demandent être fait au Parle-! 
ment, de leur appel comme d'abus. 

Miis avant que d'établir cts moyens,ils croyent devoir faire troîf 
obfervations. La première eft que dans le temps même qu'on a 
regarde comme celui de la plus grande chaleur de tant d'évoca- 
tions , que fufciterent des perfonnes intereffécs à combattre l'auto- 
rité des anciens tribunaux du Royaume ; le Roy par un An et du 
Confeil du 8. Juillet 1 661. réferva aux Parties k fe pourvoir an 
Confeil pour y popferUm dtcUnatoire ^ 0^ repref enter les pm 
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7 
de leurs iments : Les Carcz de Reims font cette obrervatîon 

pour faire coimoître que la voye qu'ils fuivent aujourd'hui n'cft 

que la voye ordinaire & ouverte à tous les fujers du Roy. 

La leconde obfcrvationeft, que l'évocation ayant été faite à la 
propre pei fonnc du feu R.oy, & non à aucun Ti ibunal^qui ne meure 
point avec le Roy , die doit être réputée finie avec fa vie > & que les 
chofes doivent eue cenfées demeurer dans l'ordre invariable & 
perpétuel du Royaume , qui eft indépendant de la vie & de U mort 
des Rûis, 

Ei >fiii la troifîéme obfervation eft , que par la Déclaration du Roy 
du I j. Septembre 17 rj, il çft porté exprtffémcnc que l'"s AfifwreS' 
dont la connoiffance appartient aux Cours , puiflfcnc être portées- 
dans les Confeils^ 

Mais fi l'on veut regarder l'évocation comme encore fubfiflantCy 
Ou au moins comme ayant tellement fufpendu le cours de la Jullice 
ordinaire du Royaume 3 qu'il foit necclTaiie d'appuyer la deman^ 
de des Curez , par des moyens qui en ftifent voir la juftice , ils 
en ont de fi fulides & de fi puiîTans pourittaquer cette évocation ,: 
qu'ils ne laifferonî pas la- moindre difficulté en leur prêtent ioa. 

PREMIER MOYEN. 

Les évocations ne font point d'un ^l'age qui fait regardé comme-' 
ordinaire dans le Royaume , fur "^i-it celles qui fe font fans caufeS' 
& hors des cas des Oidonnanr-s- 

Les Etats tenus à Tours e- ^ 4^ 3' en firent une des matières Pag ïok 
de leurs remontrances, aufi^ielles le Roy Charles VIII. acquief- ''«S" ^^^ 
p precifément. Le pg-ement par la bouche du Prefidcnt Guil- 
lard, au lit de jurticp^^nii par Frarçois I. le ij. Juillet 15 17. re- 
montra ^ue Lop^ -^ ^- P^'"' importunkè d aucuns ^ êtam prés de 
[<i perfmns :,.^ P^^P^f*^^ évocations des Parlemens au Grande 
Cmfeil, r kt^'^présfon temps il en fut fan plaintes aux Etats 
tenus k "^oars , ç^ ordonné par Edit &* Pragmatique SanUion , 
que w<//eJ évocations ne fe feront des Cours de Parlement au- 
Cranà Confcilpoury être décidées ; ce qui fat ratifié par les Roip 
Charles VI ÎL ç> LomsK-i I .^ commandé au Chancelier de ns- 
ksfcelhr , c> aux Cqws Souveraines de ny obéir. La Dédata- 
tion du 1 8. May 15 î 9 donnée à la Bourdaificre ^ arr. i . abolit fans 
crperancc dp «suurces évocations aibiuaircs , ce qui fut conHaivi- 



par ITîdit de Chantelou j fait en Mars is4s- V 

Apréïcela , lorfque, nonobftantdes règles fi jadicieufemcnt 
formées , de nouvelles évocations furviarcnc^ les Gens du Roy, 
en I 552. fiient de l'ordre du Pailemenc des remontrances) qui 
contcnoient , que /f -; évocations étotent un grand de/ordre de ht 
fufike , ^grande fiifpicion de mauvaife volonté, de la part des 
£^voquans. Ils appuyèrent leur requificion par le camwandement 
que Dieu fait aux Princes ^ défaire admmtjïrer jujHce à kars 
Sujets ,fur les lifux ^fans les mjtraire par jiffiice ambulatoire^ 
Cette grave remontrance réuflîc > ^ bien- tôt après , le Cardinal de 
Mcndon fe départit d'une évocation qui a voit été faite , d'un appei 
.comme d'abus , où il étoit partie. 

Charles I X. en l'article 7 o. de l'Ordonnance faîte fur les 
plaintes des Etats de Moulins , déclara fur les remontrances qui 
iuiavoient été faites pour le fait des évocations , n avoir entendît , 
fS' n'entendre q h elles ayent lieu hors les cas des Edtts 0^ Ordon* 
nançesde lui ^ de/es PrédéceSeurs, 

Ces Lois fondées fur des motifs fi lefpcdables , ont été tou- 
jours en tre tenu ës^ tant que !a correfpondante de l'autorité des Rois,, 
avec celle des Parlemtns, fi utile pour le bien des peuples , a fub- 
Cflé. En 1554. uneévocai^on ayant encore interdit le cours delà 
liiftice, fur une affaire part ioJi ère , le Parlementenfit la matière 
d'une remontrance pleine de ct\s grands principes qui font régner 
ies Roiï par la Jaftice; & lors qoc le Cahier des Etats Généraux 
de Blois rat porté au mçmc Parlem^vit î cette Cour avifa dans les 
remontrances qu'elle fit de propofer ^a rédaftion d'un article qui 
pafîà iffldivemcnt, & qui eft le quatre- vir^jt dix-feptiéme de l'Or- 
donnance de Blois s lequel confirmant ce qui âvoit déjà été prcfcrit 
au fujet des évocations ^ par les Edits de la JBourdaîfiere & de 
Chantelou , & par les autres Edits , déclare les évxations (fuife- 
raient y ar ci- après obtenues contre les formes fttfdites , nulles^* 
de nui effet -, ç^ valeur > ç> veut nenobjtant 1 celles fire paffé 
outre à ImjtrtiQion ^jugement des procèspar les^uges ^dQnt ils 
mront été é'poquez^ 
On fît encore entrer ces anciennes maxirîies duRoyaume : dans \c 
Pag. Éo. Cahier du tiers Etat , en 1^1 j. & les remontrances du Parlement 
faites après la clôture de ces Etats , comprenaient auflî une deman- 
de 3 à ce queks évocadom irùp ficgusntêS é^nt lapUlVJe efi toute 

nomrh 
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notoire i filent réduites an cai des mêmes Ordonnances. 

Cependant les évocations scEant encore multipliées , l'abaseR 
parût plus Tenfible vers i 645. loiTqiie les JcKnces fi.cnt cvoqucL' 
du Parlement les pourfuitcs qu'y faiibit rUniveifuc de Paris j con- 
tre- eux , 3u fujec de leur doâ;nne. 

Les Gens du Roy en firent une remontrance folcmncHe aa 
Chancelier Seguicr , donc ils firent le récit le premier Février 
1645. aufïï- bien que de la rcpoiifè du Cluincclicr , qui leur promit 
l'exécution des Ordonnances. Le feu Roy fit publier au lit de 
juftice qu'il tint le ^i. Juillet 1 648. fa Déclaration du nicme jour, 
portant que les anciennes Ordonnances [trotent exécutées . & 
défenfesdeficKer des lettres d'évocation ,jhton dans les termes ds 
Droit:, 0* après efn'ellesmrment étéréJulHcSj parties oîhes^ at 
conmijiance de caufe, 

Nuiiobftant tout cela, l'ufàge des évocations s'ctant encore re- 
nouvelle , le Parlement fie faire des remontrances au feu Roy , par 
les Gens du Roy , qui rapportèrent à cette Compagnie )c j 7. 
Janvier 1657. svoir rtçiî delà propre bouche de fi Majcftédei 
AJJUrdnces qu'il vouloir faire cejier k l avenir le dcfordre des èyo' 
cations^ ç^ qu'il uouteroit favorablement les plaintes qui lui en 
femsent faites j Et en effet quantité d'affaires firent alors ren- 
voyées au Parlement. La fuite & laliaifôn de tout ce qu'on vient de 
rapporter , fait voir , que les Rois, les Magiftrats & les Peuples,, 
ont toujours coucou i us à abolir les évocations j comme contraires 
à la faine pratique de la Juftice. 

Et de vrai, tout perfua Je que les évocations font accompagnées 
de circonftances incompatibles avec îafûrttéj quicfllecajadere 
de la Juftice, Elles font mifes en ufage ordinairement par des 
pcrfonnes puiffantes ou artificicufes qui fuycnt les ïiibunaux , où 
\z fréquente adminidration de la Juftice a établi des maxiracs' 
tiniformes de juger , qui fjnc contraires à leurs piétentions. C'tft 
dit le Pailfmcnt en fes remontrances de 1554. ouvrk un che- 
min pour faire quitter la pourfuite d'une affaire i empêcher la ?«/- 
ffce, auiiei4^ de l'admimjtnr. Si ce t-hoix des Tribunaux , dît une 
autre remontrance de 1557, avoic lieu , toutes les perfonnes puif- 
fantes feroient de femblablescntreprifes ; pour cela , ils rcndroicnc. 
à leur gré fufpcâic la première Compagnie du Royaume , & fe- 
raient révoq_uef çn doute la fidélité iiwiolable des Officiers qui \z 
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comporent : Er n'y cfic il que la confiJIeratîon qne les Officiers dea 
Compagnies font ert ticit d'Offices irrcvocablts, fuivantlcs Oi- 
donnancei de nos Rois^ & fuivanc nos mœcirs, & que les cliarges 
de jadicature , font hci cditaircs & concédées pour deniers ; cC 
motif ne (iiffiroic-il pa* feul pour empéchei* de les rendre en quel- 
que forte révocables arbitrairement , en révoquant ou diminuant , 
quand on voudroit jkurs fonâionsj leur autorité ou leurs émolu^ 
mens. 

Q le fi ces raifonsfont également preïTantes à l'égard de toutes 
les Compagnies, où la juflice , fuivant les anciens ufagcs du Royau- 
me jfe rend en dernier rcOort rieur force cft à un degré fuperieur , 
par rapport au Parkmencde Paris, véritable Parlement du Royau- 
me de France; la Cour des Pairs , Tribunal augufte , né avec l'E- 
tat , donc 1 ecabiiflTemenc fc rapporte , & eft adhérant à celui- mê- 
me de la Monarchie , dont l'autorité a été d'un perpétuel ufagc 
pour foûtenir ïes maximes fondamentales de l'Etat j l'adrainiflra- 
tion du Royaume , la fucccfllon & les droits à ta Couronne : car 
enfin j fi l'on rendoit variable ou fujette à altération une autorité 
reconnue être celle qui met les règles dans de fi grandes chofes , 
ne feroit-il point à craindre qu'on ncxpofac au danger des mêmes 
variations, & altérations, les grandes & importantes affaires, 
pour lefquelles cette autorité eft fi avantageufement employée ? 
Ces vues (î grandes , fi intereffantes , fi correfpondantcs au zek des 
peuples , pour le foûcien d'une Monarchie immuable , font con- 
noître combien il importe de confcrver l'adminiftration de la Jus- 
tice dans un état infufceptible d'altération i & c'eft ce qui démon- 
tre qu'il faut tenir les loix fondamentales de l'Etat dans la même 
vigueur qu'elles avoicnt dans les temps les plus mémorables pour 
le cours réglé de la Juftice , & rendre par confequent à chaque 
Tribunal ce qui efl: de fa compétence. Il y a même tout fujct de 
croire que tant de raifons qui s'offrent en abondance , pour éta- 
blir ce premier moyen , contre l'évocation de l'appel comme d'a- 
bus des Curez de Reims , doivent faire fur M, l'Archevêque de 
Reims, lui-même, une perfuafion d'autant plus forte, qu'ayant 
par fon Siège émincnt, l'avantage d'être le prenoier Pair de France, 
il doit avoir encore plus de zèle pour maintenir le Parlement dans 
le droit inaltérable d'adminiftrer la juftice , qu'il n'en témoigne 
pour y foûtenir ks honneurs de la Pairie , ce premier devoir étant 
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k plus noble fôinSlon d'un Pair Ecclcfinftîquc , & l'objet prjnçî* 
pal du ferment qu'il fait lorfqp'il eft reçu. 

SECOND MOYEN. 

Un fécond moyen contre l'évocation , cft qu'il s'agît d'an appei 
comme d'abus. 'Tout le monde fçait que l'appel comme d'abus 
eft une voye d'implorer la Juftice du Royaume , contre les cKcès= 
de la Ja ri rdi Aion , ou puiffance Ecclcfiaftique. Ceft au ParlcmenCî 
quireprefentc , pour ainfi dire, toute Fautorité juridique du Royau- 
me , que ceux qui ont cru devoir invoquer la puifTance de l'Etat j 
contre l'autorité fpirituelle mal appliquée , fe font toujours 
adreflez. 

Les premiers qui nouj ont ouvert cette voye contre des op- 
pveflîons venans des Ecclefiaftiques , ont fans doute eu des mi- 
lans fuperieures pour avoir recous à ce Tribunal , comme celui 
auquel l'ordre le plus naturel , portoît la connoilfance de ces ma- 
tières : En effet ce Tribunal porte un car3(5lere leprcfentatif de la 
Majcfté Souveraine de nosRois,&detout le corps du Royaume^ 
par les différent membres dont- il eft compofé, & qui font choife, 
de ton ce qu'il y a de plus vénérable dans l'Églife & dans l'Etat.- 
Or comme il s'agit dans les appellations comme d'abus , de re- 
chercher cxaâement les bornes des deux fublimes puilTances que' 
Dieu 2 mifcs fur la terre uien n'cft plus convenable j que ces matiè- 
res fe difcutent par une Compagnie formée fous l'autorité du Mo- 
îiarque , de perfonnes qui ayent reçu leurs caraâeres de ces 
deux mêmes puilfances.- 

Tels ont été les motifs fur kfqueîs les plus grands perfonnages 
ont appuyé la connoilfance que prend le Pailement des appella- 
tions comme d'abus ,& par lefqucls ils ont détruit les plaintes que 
faifoient les Ecckfiaftiques , & même les Papes , contre la jurif- 
didion que le Parlement exerce en ccî marieres. ^tiaveréipfum 
JmBijjîmum Domhmm mjfmm eadem Regia maje/l'as de/m 
Farlamenti cunaregalï conque^um inteUcxst^ômmbusnamm 
e(fe €XOptat\quod tpfa cm- ta ex folemmbm 'X'îrii EiC'efiajhtii., 
^ficularihui, ufc^ue adnumeritm centenarium: k dicha anti- 
qvAS tnflitum , easfo^nm caufas pertraSar , de (^mbus o'im , 0^~ 
a tante tempore , cu]m memoria in concranum non exijHt , con- 
JfteVît cogmfcere J o* quantum tpfacuna pro Ecckjtamm '^uri' 

B-ij, 
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hiis tuendis ^ defindendis fjeccjfaria fit , unherfi agmfcefe pof- 

Jmt : C'eft ce que porte l'Ade tic piotcftation , & d'appel an fa- 

tur Concile faic par M"^ JcanD3iivcr,PiocQrcni GcneulduRoy, 

Prnn.lib. 1^ I O- Ft'vrïcr 1 560. contre les Ce nfiires publiées contre Char- 

<ib !j. les VIL c'cftauiTi ce qui adonné occanon à l'exaâ: Auteur qui a 

N, 10. j.^.jip/. fti artiJcs nos libc'itcz , de mettre en l'ai ticle 8i, Et cfi 

.encore très remarquable ^lafinguUere prudence de nos majeurs ^ 

en ce <^iu' ttlies appe Hâtions , ( comme d abus ) fe jugent, non par 

pcrfonnts pures Laïcs Jetilement, mais par la Grand' Chambre 

du Parlement, qui eji le Lit & Siège de la fufiice du Royaume , 

compofèe de nombre égal de performes , tant Ecclcfiafîiqms , (fue 

non Ecchfiajiiques , mîmepour les ptrfonnes des Pain de la 

Couronne. 

C'tft fur ces principes , que paran les attributions fpeciales de 
Ja Giandc Chambre du Parlement, portées enl'Edit da mois de 
Juillet y rcgjftrécs le 7. do même tnois 3 J40. font marquées 
k's appellations comme d'abus » & bien que par la fuite des temps 
on en air porté dans des Tribunatix fuperieurs autres que la Grande 
Chambre da Parlemerî: ; néanmoins rcfprit de retour à ces an- 
ciennes maximes , a toujours hcurcufemcnt prédominé. On voit: 
dans les rcgiftrcs du Parlement au 14. Novembre i J52» que l'ap- 
pel comme d'abus de la fecularifation de l'Abbaye de Vezelai , 
ayant été évoqué & renvoyé au Grand Confeil , & le Parlement 
ayant charge les Gens du Roy j d'en faire des remontrances ; l'ef- 
fet de CQS remontrances fut , que le Cardinal de Mcudon , que 
cette affaire concernoit , fit un Afle au Greffe le ij?. du même 
moiî, par lequel il abandonna cette évocation , & renonça à faire 
aucune pourfuiteenconfequence : De même en 1604. le Grand 
Confeil ayant pris connoiflance d'un appel comme d'abus j Ic 
Parlement fit défenfcs d'y procéder par un Arrêt du 17. Juillet 
de cette année. 

Le Clergé de France lui- même prévenu de ces préjugez , de- 
Kcvrff.cii manda par l'article 16, du Cahier dei remontrances qu'il prefcn» 
i" Ni} ra en 1555-. & obtint: du Roy dans les réponfes à ce cahier , que 
les appellations comme d'abus feroienc plaidées en la Grande 
iu cicrgi Ciiimbre , & dans le projet de déclaration qui fut drcfTé en \6&6, 
en faveur du Clergé ; il écoit porté que quant aux appellations com- 
mue d'abus incidentes à un procès pendantâs mx En<^mîe$ > eïks. 
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fe plaideront ^régleront m la Grande Chambre : Ce qui a fait 
iuÛLcnir \m k PLiiicment, qu'à s'en tenir aux rcglcs [u-imirivcs, 
les appellations comme d'abus , mcine incidences à des procé- 
dures , ne dévoient jamais être ponces aux Cours des Aydcs y ni 
dans les autres luriftliâions cxcraordinaircs, 

Ainfî pour s'en tenir aux vcriiabks principes , il cA certain que 
d'évoqutr à la propre pcrfonne du Roy, un appel comme d'abus i 
cc'ft en quelque manière détruire par le fondement , l'idée de 
juftice,qaia,pourainfidire, donne l'être aux appellations comme 
d'abus j& c'eft ôtcr au plus ancien Tribunal du Royaume, une 
matière qui n'eft devenue un objet de la jurifdi(!:l:ion content ieufe , 
que par la proportion qui le trouve entre la qualité de cette ma- 
tière , & la qualité des pcrfonnes , qui com[iofent cette vénéra- 
ble Compagnie, N'yauroît-il pas même quelque chofcdc répu- 
gnant aux yeux du monde Chictien , de remettre à la volonté 
feule d'un Souverain , fccouru , Ci l'on vcur , par des Comminaires 
Laïcs, comme ceux qui ont été nommez par l'Arrêt qui a pro- 
noncé l'évocation , une affaire où l'on ne fçauroit difconvcnir qu'il 
y entre beaucoup de fpirituel ? Un Archevêque qui occupe un 
Sicgc auquel la France efl; redevable d'avoir donné la nailTancc fpi- 
rituelle au premier de noî Rois Chrétiens ; & un premier Pair 
Eccletiaftiquc du Royaume , peut- il expofer les matières Eccle- 
fiaftiqucs , à un Tribunal où l'on n'a pas crû jufqu à prefent qu'elle? 
dûlTcnt être introduites? 

TROISIE'MË MOYEN, 

Un troilîémc moyen cft , qu'il i'agic dans cette affaire de l'CKe- 
cution des Lettres patentes données par le Roy fur la Conftitution 
%/nmmtùs , adrelTées au Parlement avec la claufe , s'il appert 
<\u ilnj ait rien de contraire aux Ubertez^^ ç^c. Lefquelles Lettres 
patentes n'ont été regiflrécs au Parlement que fous des modifi- 
cations. C'iii l'ufage du Royaume que celles des Compagnies 
fouveraines aufquelles nos Rois adreflent leurs Lettres patentes, 
connoificnt de leur exécution , & le fcul enrcgiftrement fait dans 
une Compagnie , plutôt que dans une autre ^ eft une attribution 
particulière pour cette Compagnie i cette yericé neparoît pas avoir 
beibin de preuves. Une Compagnie ne connoîtra pas de l'cxecLi- 



tjon de Lettres , qu'elle n'a pas' enrcgiftrées , parce qne par râp* 
porc à elle CCS Lettres patentes font érmngeres & réputées in- 
connues. L'ufage de cette vérité fe vérifie tous les jours dans Pa- 
ris par rapport au Grand Confcil , & à la Cour des Aydes , quî- 
eoniioilTcnc privativementau Parlement des matières fur lefqu elles 
les Lettres patentes des Rois leur ont été adrefïèes ? & non au 
Parlement. 

Ces f cfl. xions font voir que Ci jamais évocation a interverti Tor- 
dre des inrifdiÛions, c'eft celle dont- il s'agit j & que fi jamais il y 
a eu afifcLl^tion d'éviter les Juges naturels , ç'aécé dans cette oc- 
cafion, & oii n'y ayarvc ni caufcs ni motift particuliers exprimez > il 
paioît qu'on n'acîi en vûë que d'éluder les modifications appofccs 
par le Pjrlement relativement à la claufe des Lettres patentes, 
ûl vous apptrt y ^c. Oc&.-i-diïC en bon fiançois , que fi l'on a 
furpris la Ri.l)gion du feu Roy ? comme ilcftaifé de le jager , ça 
éfé prccifôment pour fe ménager autant de voies de donner at- 
teinte aux libertcz de l'Eglife Gallicane, que le Parlement en avoit 
ïéfervé pour les foû tenir. 

QUATRIE'ME MOYEN, 

Un quatrième moyen eft , qu'il s'agit auffi dans cette affaire, de 
Pavis doélrinal que les trois Curez Dateurs en Théologie de l'U- 
niverfité de Reims, ont donné dans les affemblées de la Faculté 
sa fujet de la Conftitution IJnigemtm* N'avoir pas reçu en Fa- 
culté cette Conftitution j c'elt ce que le Promoteur de Reims a 
exprimé dans fa Requête , comme le motif de la pourfuitc qu'il 
entrepvenoit contre les Curez. Or les Lettres d'éredion de l'U- 
nivetfité de Reims ont été regîflrées au Parlement , par Arrêt du' 
Pr. «îBsiib. ^o. Janvier 15^ $é fous des modifications dont il y en a deux qu'il. 
nl^j! faut icy remarquer. 

L'une ,que 1 Aichevéque de Reims fera tenu de commettre- 
autres qie les OtliciAni: ordinaires , pour confervaceur des prïvi» 
Itges apoftûliques de l'Uaivcrfité 5 c'Àt à-dire pour connoître desv 
caufes qui feront intioduitcs contre les membres de l'Univerfiié.. 

L'autre j que les Statuts de l'Univerfité feront apportez au- 
•SiefFc du Parlement , pour les voir corriger j amender, réformer 
aies homdlogaerj.fi faire fe doit j cela démontre qu'un ap|)_d' 
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■tômmè d'abus , où l'on cotte pour moyen une entreprife fur les 
Droits, Priyjkges & Statuts de cette ijanivciluc par l'Aichcvé- 
qiic de Reims comme ordinairCj ne peut ctrc poitè qu'en la Cour, 
à laquelle les Lettres patentes d'crcdion de ccctc Univerficé ont 
été adLxflees , & qui s'cft confeiyé , dès la naifTance de cette Uni- 
verfité j la connoiflance de ces Statuts. 

A cela j il faut ajouter que l'Univerfitê de Reims a ètb ér,Tb!fe 
poar joiiir de tom, tels ^Jemblables privilèges , dont jouir l Z/~ 
mver(t[éde Pans, comme il paioît par les Lettres patentes de 
[on crcdion. 

Or il cft certain que le Parlement a ère en pofltfïîon jafqu a 
prefent d'appliquer Ton autorité , à ennîêvher que les E\cques &; 
Archevêques de Paris , ne puilfent ufer de leur jurifdiiflion , fur 
les opinions doârînaks qui fe donnent en Faculté ;& en effet, quoi 
qu'on ne puiftê pas autorifer abfolument la ptopoficion que le 
Syndic delà Faculté de Théologie de Paris, a avancé dans la con- 
clufion pour la prétendue réception de la Conftitution, que cette 
Faculté eft immédiatement foumife au S* Siège , ( ce qui pourroît 
donner lieu à des mal-intentionncz , dédire , que le Pape cfl le 
Maître abfolu de cette Faculté j ) Il eft vrai néanmoins que le Par- 
lement n'a jamais toléré que les Evêqueî ou Archevêques de Pa- 
ris fercndifTem Maîtres de connoîtrcdes avis Dodrinaux de la Fa- 
culté de Théologie de Paris. Il y a des preuves célèbres de cette 
vérité lia première efl: un Arrêt du 7, Septembre 1524. par le- 
quella Cour en commettant trois Confeillers pour alfifter à la dif- 
cuflîon des propofitions d'un nommé M^ Pierre Caroli Doifleur , pt/Jm tïbf 
qu'elle renvoya pardevant la Faculté de Théologie , fit défenfes «£ ch 3 j. 
l' officiai de Paris , ofe n'empêcher le Syndic de ladite Fitculté de ^° *'' 
Théologie, 0* de le pourfuivre pour raifon de ladtre matière ne 
dépendances diceUe, La iecondecft, dans l'affjirc de Maldonat 
Jefuite, qui ayant foûtenu qu'il n'étoit pas de foi , que la faintc 
"Vierge eut été conçue fans péché , & ayant été argué par h Fa- 
culté de Théologie de Paris , fut appiyé par 1 E\cque de Paris, 
qui employa même tes Ccnfurcs Ecdefiaftiques contre les Doyen 
& Syndic de la Faculté ; Surquoi intervint, Arrêt du 2. Août [J7 5'. 
par lequel il fut ordonné que ks Doâcurs feroient abfous ad n i. unit 
catitdam. ^^ ^''"■< 

Auifi n'y auroit - il rien de plus dangereux, que de laiflèr les ^^^^' 
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TJiiiveificcz au pouvoir aibitraire des Fvêques des lieux où cfl 
kur établifTemenc : Ces lieux par rapport aux exercices Académi- 
ques 3 doivent être regardez comme des lieux neutres & privilé- 
giez eu s'aiïemblenc fous la protcâion des Rois , des Etudians & 
des Dotflcurs de tout les pais & Dioccfcs du monde ; fur lefquels 
les Evêques ne peuvent prétendre d'autre infpcélionj que celle 
qu'il ont par IVifagcou parle titre dercftiondc chaque Univerfité, 

La liberté d\>piner dans les Univeriitez eft donc tellement dé- 
pendante de la proteiflion & de rautorité du Roy , qu'elle a été 
ioikcnLiC par le Pailcmcnt contre le Pape même, lorfqu'il ccnfura 
une Ccnfure que la Faculté de Théologie avoir faite de livres per- 
nicieux dans la morale. Le Pailcmcnt par Arrêt du 29. Juillcc 
166^, rtç.u te Procureur General appcUant comme d'abjs de h 
BjIIc du Pape , ( dans lequel apfï?l le Procureur General conclut 
à ce que la Î5 ille fiit déclatée abnlive comme contraire a»x droits 
dei Z/m\>trjîCez^, ) ordonna la fupprc-fïion de cette Bjlle , main- 
tint & garda la Faculté de Théologie de Pariî , en {ou droit & 
pofïlffioii de cenfurerles mauvais livres, & exhorta la Faculté de 
continuer fcs Cenfuresj &c. Il n'y auroit pas moirs de danger 
d'abandonner à l'autorité des Papes, ces Corps fcjentifîqucs auf- 
qucls iî fouvent nos Rois & leurs Officiers ont eu recours, dans 
les cas où Rome a abufé du pouvoir des Clefs , contre les Monar- 
ques ou leurs Sujets r Ces compagnies font dans l'Etat, comme deî 
Confcils Ecclefiaftiquesjdépûfuaircs des anciennes maximes du 
Royaume , toujours ptêcs à communiquer leurs lumières, & leurs 
témoignages ; mais elles ceircroicnr de rendre ce fcrvice im-portant , 
(i au moiiidre fignal qu'elles don ne roient de ne pas pcnfer comme 
on penfe à Rome , ou dans les endroits où Rome domine abfo- 
Jument, elles Te voyoient cxpoféesau reffentiment & au pouvoir 
defpotique de la Cour Romaine. 

Après des titres fi autentiques qui établiflcnt Î3 voye de recou- 
rir au Parlement pour les droits des Univerfitez, peut- on douter 
que le bon ordre ne demande qu'on rende à cette Compagnie la 
coiinoifîancc des droits, privilèges & régime de l'Univefité dé 
Reims ; ce qui fait un des moyens de l'appel comme d'abus des 
trois Curez Dodeurs de Reims , & leur quatrième moyen pour 
le renvoy qu'ils demandent au Parlement. 

Encetétatjileft évident que les trois Curez & Do(Scurs de 

Reims, 
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Êeîniis,nedcmandenr qaele rétabliffemcnt en leur faveur de l'or- 
dre établi de tout temps dans le Royaume i & que leur pidtcntion 
eft conforme aux vœux des Rois, & des peuples , réunis au même 
point dans les temps les mieux poHcez, II eft vrai que ce n'cft pas- 
là ce qui a toujours prévalu , que l'on n'a vu que trop d'intervales 
où ces règles ont fouifert des écîipfes ; que pour faire prévaloir 
ces maximes, il fautqucIqucfois,Tuivant les espieffions d'un grand 
homme, chargé dans l'autre fiecle désintérêts publics , attendre 
les momem ^ les conjonctures favorables , obferver les dtjfofi- 
ttons dit Ciel , ET* différer jtifquk Ce que la matière eut reçti les> 
premières teintures O* les préparattom nécejptires i mais enfin j- 
indépendamment des variations des temps , ces règles demeurenc 
règles , elles ne peuvent être que contraintes, mais non pas abolies» 
tes Curez de Reims en demandent aujourd'huy l'application. 

PREVOST. 

A R R E s T 

DE RENVOY 

De la caufe des trois Curçz au Parlement. 
Extrait des Kegifires du> Conjeil d'Etat, 

VEU parle Roy , étant en Ton Confcil, la Requêic prcfcfî= 
téeen icelui par Jean- François Debeyne , Prêtre , Dovteur 
en Théologie , Curé de la Paroiflfe de faint Jean & fâintr 
Skte de la Ville de Reims iGlaude-Remy Hilletsanffi Piccrea 
Doâteur en Théologie , Curé de la Paroiffe de faint M irtin , & 
Louis Geoffroy , auffi Prêtre DcitSéur en Tiieologie , Chanoine 
Théologal & Curé de S. Symphortcn de ladite Ville : Contenanc 
qi^edès le mois de Juillet ^ 171 4* ayaat été pourfuivu à la re- *\liimv- 
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quête du Promoteur en l'Officialité de Reims , pour fa réception 
pure & fimple de la Conflitutîon de N. S. P. le Pape Clément 
X[. en datte du huit Septembre 171 5. commençant par ces mots 
XJnigenitm Dei FtUm , il leur a été IigniKé dans le cours de cette 
procédure par l'un des Grands Vicaires du fieur Archevêque de 
Reims >des copies de Lettres de Cachet en datte du a 5. Mars 
audit an, qui leur enjoignoicnt d'encrer au Séminaire de ladite 
Ville , jufqu à nouvel ordre , à quoi ils autoient obéi j étant même 
encore aâuellement détenus audit Scminaire , depuis & en confe^ 
quence d'un Mandement dudit ficur Archevêque de Reims , du 
1 8. Avril audit an , portant injon(flion de foufcrire à la première 
rcquifiiion» le Promoteur a recommencé fes pourfuitcs contre les 
Supplians,& au préjudice des recufations par eux propoïees con- 
tre rofficial Métropolitain 3& des differentesappeUationsqu'ilïont 
interjettées, & au mépris déroutes les règles , cet Officiai récufè 
a rendu contre eus le 1 7. Juin dernier , Sentence d'excommu- 
nication , que le Promoteur a fait publier dans toutes les Paroiffès 
de la Ville, des Fauxbourgs & du Diocefede Reims : Les Supplians 
ont obtenu le fix Juillet fuivant un Relief d'appel , qu'ils ont fait 
fîgnifier le 19. dudit mois , audit fieur Archevêque de Rcimi , & 
par le même aâe lui ayant fait donner alïîgnacion au Parlement , il 
leur a fait fîgniffer le même jour un Anêt du Confeil , en datte du 
îo. Juillet dernier , par lequel le feu Roy de glorieufe mémoire j 
a évoqué & évoque à fa propre perfonne , toutes kfdites appella- 
tions , & en vertu dudit Arrêt , ils ont été afïigncz au Confeil ; mais 
comme il s'agit d'appel comme d'abus , dont la connoiflance ap- 
partient naturellement au Parlement ,des Lettres patentes données 
fur ladite Conftitùtion , & de l'effet des Modifications portées par 
l'Arrêt du Parlement qui ordonne renrcgiftrement defdites Let- 
tres , des Droits , Statuts & Libertez des Dû<3curs opinans en 
rUniverfité de Reims , dont la connoiflance cft auffi attribuée fpé- 
cialement audit Parlements par les Ordonnances. A ces Causes, 
reqaeroient les Suppljans qu'il plût à Sa Majefté leur laiffcr la liber- 
té de pouifuivre leurs appellations en la grande Chambre du Parr 
lemcnt, leur faire main- levée des Lettres de Cachet à eux figni- 
fîées & les laiffcr joiiir de l'effet de leur liberté qui leur a été accor- 
dée dès le vingt-trois Septembre dernier. Vil ledit Arrêt d'évo- 
cation , les Reliefs d'appel , Aflignations & autres pièces : Oiiiljs 
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RfldDOrt , &' tdûï confideré. Sa P Majesté' estant en 
SON Conseil, de l'avis de Monfieur le Duc d'Orléans, Ré- 
gent du Royaume , a renvoyé & renvoyé lefdices Parties au Tar- 
fement de Paris , pour y procéder fur lefdites appellations comme 
d'abus circonftances & dépendances, ainfi qu'elles auroienc pu 
faire avant ledit Arrêt du vingt Juillet dernier. Fait au Confcil 
d'Etat du Roy ,Sa Majefté y étant , tenu à Paris le vingt- huîtiér 
me jour de Décembre 1 71 y. Signé ,Phelypeaux. 

Signifié k la propre perfonne de M. /Archevêque de Reims, 
pûurlori k Paris , par Boivm,HmjjUr ordinaire des Confeds 
dn Roy , U ao, fmmir 1 7 1 5. 
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